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1) Contexte

Le  présent  rapport  rend  compte  de  l’inspection  réalisée  le  26/05/2026 dans  l'établissement 
SAFRAM France implanté 341, rue de l'industrie ZAE du Pays Rochois 74800 Eteaux. L'inspection a 
été annoncée le 21/04/2026. Cette partie « Contexte et constats » est publiée sur le site internet 
Géorisques ( https://www.georisques.gouv.fr/     ). 

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• SAFRAM France
• 341, rue de l'industrie ZAE du Pays Rochois 74800 Eteaux
• Code AIOT : 0010800495
• Régime : Autorisation
• Statut Seveso : Seveso seuil haut
• IED : Non

La société SAFRAM est une société de transport, d’entreposage, de prestations logistiques et des 
opérations douanières et fiscales pour le compte de ses clients. Le siège est basé à Genas (69) et la 
société SAFRAM emploie environ 30 personnes sur son site de La Roche-sur-Foron / Eteaux.
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Le site de La Roche-sur-Foron / Eteaux, situé 341, rue de l'industrie, ZAE du Pays Rochois à Eteaux 
(74),  classé  SEVESO,  est  constitué  de  6  cellules  de  stockages.  Les  produits  entreposés  sont  les 
suivants :

• marchandises et biens de consommation (cellules 1, 2, 4 et 5),
• produits solides ou liquides dangereux pour l’environnement (toxiques, voire très toxiques 

pour les organismes aquatiques), tels que des arômes concentrés, encres et vernis, matières 
premières, produits liquides possédant des classes d’inflammabilité de peu inflammable à 
facilement inflammable, produits toxiques (cellules 3, 4 et 6).

Thèmes de l’inspection     :  
• Contrôle des installations électriques
• Fiche de données de sécurité - étiquetage
• Entretien des portes coupe-feu
• Équipements sous-pression (liste des ESP)

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de 
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne 
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas 
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à 
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les 
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les 
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le point de contrôle est la  suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la 

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

 le constat établi par l'inspection des installations classées ;
 les observations éventuelles ;
 le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
 le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à 

Madame la Préfète ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une 
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• « Faits sans suite administrative » ;  
• « Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à 

Madame la Préfète, des suites graduées et proportionnées avec : 
 soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se 

conformer à la prescription) ; 
 soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des 

suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ; 

• « Faits  concluant  à  une prescription inadaptée  ou obsolète » :  dans  ce  cas,  une analyse 
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approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de 
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive 
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N°
Point de 
contrôle

Référence 
réglementaire

Si le point de 
contrôle provient 
d'une précédente 

inspection : suite(s) 
qui avai(ent) été 

donnée(s)

Proposition de 
suites de 

l'Inspection des 
installations 

classées à l'issue 
de la présente 
inspection (1)

Proposition 
de délais

1
Contrôles 

installations 
électriques

Arrêté Préfectoral 
du 24/07/2019, 

article 32.5
/

Demande d'action 
corrective 2 mois

2
Mise à la terre 

des 
équipements

Arrêté Préfectoral 
du 24/07/2019, 

article 32.5
/

Demande d'action 
corrective 2 mois

9 Liste des ESP
Arrêté Ministériel du 

20/11/2017, article 
6.III

/
Demande d'action 

corrective 2 mois

10
Poteaux 
incendie

Arrêté Préfectoral 
du 24/09/2019, 

article Annexe V

Avec suites 
Demande d'action 

corrective

Demande d'action 
corrective

Après avis 
du SDIS

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :
N° Point de contrôle Référence réglementaire Autre information

3 Coupure générale Arrêté Préfectoral du 24/07/2019, 
article 32.5

Sans objet

4
Composés dans les 

fumées
Arrêté Préfectoral du 24/07/2019, 

article 3

Confidentielle
Demande pour le 

prochain réexamen

5 Fiche de données de 
sécurité

Arrêté Préfectoral du 24/07/2019, 
article 19.1

Sans objet

6 Étiquetage Arrêté Préfectoral du 24/07/2019, 
article 19.2

Sans objet

7 Conformité à la FDS Arrêté Préfectoral du 24/07/2019, 
article 19.1

Sans objet

8 Entretien porte coupe-
feu

Arrêté Préfectoral du 24/07/2019, 
article Annexe V

Sans objet

11 Mur coupe-feu entre les 
bureaux et les cellules

Arrêté Préfectoral du 03/09/2019, 
article Annexe 6

Sans objet
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2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

L'inspection a constaté des non-conformités. L'exploitant doit apporter des mesures correctives.

2-4) Fiches de constats
N° 1 : Contrôles installations électriques
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 24/07/2019, article 32.5
Thème(s) : Risques accidentels, Contrôles installations électriques
Prescription contrôlée : 
Les installations électriques sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en 
vigueur. […]

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point a 
ses spécifications techniques d'origine. Une vérification de l’ensemble de l’installation électrique 
est  effectuée au minimum une fois  par  an par un organisme compétent qui  mentionnera très 
explicitement les défectuosités relevées dans son rapport.

L'exploitant conserve une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises et les tient a la 
disposition de l’inspection des installations classées.
Constats : 
Lors de la visite, l'exploitant a présenté l'attestation Q18. Cette attestation démontre la réalisation 
d'un contrôle le 27 mars 2025 par la société DEKRA Industriel. L'attestation Q18 conclut que les 
installations électriques ne risquent pas d'entraîner de risque incendie sur le site.
Suite à l’inspection, l’exploitant a transmis par courriel du 15 juin 2026 le rapport de contrôle des 
installations électriques. Ce rapport mentionne 2 non-conformités déjà signalées lors de la visite du 
7 mars 2024. L’exploitant n’a pas transmis d’éléments démontrant que des actions correctives ont 
été prises suite à ces deux observations.

Non-conformité  n°1 :  Contrairement  à  l’article  32.5  de  l’arrêté  préfectoral  du  24  juillet  2019, 
l’exploitant n’a pas transmis d’éléments démontrant que des mesures correctives ont été prises 
pour  solder  les  observations  du  contrôle  des  installations  électriques.  L’exploitant  devra 
transmettre les éléments justificatifs.  

En  outre,  l'exploitant  a  présenté  le  contrôle  des  installations  électriques  par  thermographie 
indiquant que ce contrôle a été réalisé par DEKRA Industriel le 14 mars 2025. Le rapport indique 
qu'il n'y a aucune anomalie constatée par thermographie.
Enfin, l'exploitant a indiqué en inspection que le prochain contrôle des installations électriques est 
prévue le 28 septembre 2026 avec DEKRA Industriel (avis de passage transmis par l’exploitant). 
L'exploitant  a  indiqué qu'avec  son changement de HSE,  la  planification du contrôle  a  pris  du 
retard.

Observation : L'exploitant devra être attentif à la bonne réalisation des contrôles électriques au 
moins une fois tous les ans.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant, Demande d'action corrective
Proposition de délais : 2 mois
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N° 2 : Mise à la terre des équipements

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 24/07/2019, article 32.5
Thème(s) : Risques accidentels, Mise à la terre des équipements
Prescription contrôlée : 
La  mise  a  la  terre  est  effectuée  suivant  les  règles  de  l'art.  Les  éléments  métalliques  sont 
interconnectés.
Constats : 
Lors  de  la  visite  du  site,  l'inspection  a  constaté  que  les  équipements  électriques  (filmeuse, 
compresseur) disposent de prise avec raccordement à la terre.
L’inspection constate qu’une des observations de DEKRA dans son rapport de contrôle du 14 mars 
2025 est une absence de continuité à la terre sur 2 prises triphasées.
L’exploitant devra solder cette observations
Non-conformité : voir  non-conformité  précédente  sur  levée  des  observations  du  rapport  de 
contrôle des installations électriques. 
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective, Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 2 mois

N° 3 : Coupure générale

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 24/07/2019, article 32.5
Thème(s) : Risques accidentels, Coupure générale
Prescription contrôlée : 
L’installation dispose d’un système central permettant la coupure de l’énergie par bâtiment. Ce 
système est situe dans une zone dont l’accès ne serait pas condamné en cas d’accident (en dehors 
des flux thermiques supérieures a 5 kW/m2).
Constats : 
L'exploitant  dispose de plusieurs  systèmes de coupure de l'électricité pour chaque cellule.  En 
outre, l'exploitant dispose d'un dispositif de coupure générale de l'alimentation électrique situé à 
proximité de l'entrée du site. Ce dispositif est bien en dehors des effets thermiques létaux en 
situation d'incendie généralisé.

Type de suites proposées : Sans suite
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N° 5 : Fiche de données de sécurité

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 24/07/2019, article 19.1
Thème(s) : Produits chimiques, Fiche de données de sécurité
Prescription contrôlée : 

L’exploitant veille notamment a disposer sur le site, et a tenir à disposition de l’inspection des 
installations  classées,  l’ensemble  des  documents  nécessaires  à  l’identification  des  substances, 
mélanges et des produits, et en particulier :
les fiches de données de sécurité (FDS) […]

Constats : 

Lors de l'inspection, l'exploitant a indiqué qu'il dispose en version informatique des différentes 
FDS des produits stockées sur le site.

Lorsqu'il reçoit un produit:
- soit ce produit a déjà été stocké sur site et la FDS du produit est donc présente ;
- soit le produit n'a jamais été stocké sur site et le client doit avoir fourni la FDS du produit pour 
que celui-ci soit réceptionné et pour qu'il puisse être saisi dans l'outil de gestion des stocks de 
l'exploitant.

En outre, l'exploitant réalise seulement des opérations de logistiques sur son site. Il ne réalise pas 
de  manipulation  des  produits  chimiques.  Par  conséquent,  l'entrée  de  nouvelles  substances 
chimiques sur son site se limite effectivement aux livraisons par ses clients des produits.

Lors de l'inspection, l'exploitant a été en mesure de présenter 3 FDS demandées par l'inspection, 
2 basées sur des produits vus dans l'état des stocks et une basée sur un produit vu en cellule :
- FDS d'un produit toxique et cancérogène
- FDS d'un produit inflammable vu dans l'état des stocks
- FDS d'un produit inflammable vu dans une des cellules de matières dangereuses.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 6 : Étiquetage

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 24/07/2019, article 19.2
Thème(s) : Produits chimiques, Étiquetage
Prescription contrôlée : 

Les fûts, réservoirs et autres emballages portent en caractères très lisibles le nom des substances 
et mélanges, et s’il y a lieu, les éléments d’étiquetage conformément au règlement n°1272/2008 dit 
CLP ou le cas échéant par la réglementation sectorielle applicable aux produits considérés.

Constats : 

Lors de la visite du site, l'inspection a constaté par sondage que les produits sont correctement 
étiquetés,  à  l'exception  des  produits  cosmétiques.  Un  étiquetage  en  français  était  toujours 
présent. Ces étiquetages comprenaient notamment le nom du produit, les mentions de dangers, 
les  conseils  de  prudence,  le  numéro  d'appel  d'un  service  d'urgence,  le  nom  et  l'adresse  du 
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fournisseur

L'inspection a souhaité vérifier l'étiquetage d'un produit pris au hasard dans l'état des stocks. Ce 
produit était une eau de parfum en produit fini, stockée en flacon de petite quantité. Les flacons 
sont stockés dans leur carton d'emballage qui sont eux-même stockés en carton de transport. Le 
nom  du  produit  est  indiqué  sur  le  carton  de  transport,  en  revanche,  aucun  emballage  ne 
comprend les informations du règlement n°1272/2008 du Parlement européen et du Conseil du 16 
décembre 2008 relatif à la classification, à l'étiquetage et à l'emballage des substances et des 
mélanges (dit CLP). L'exploitant dit avoir déjà échangé avec son client à ce sujet et le fait que ce 
produit soit un produit cosmétique, il est exempté de l'étiquetage CLP.

Après vérification de ce règlement européen, il est bien prévu à l'article 1.5 une exemption de 
l'application du règlement "aux substances et aux mélanges sous les formes suivantes, à l'état fini, 
destinés  à  l'utilisateur  final  :  [...]  c)  les  produits  cosmétiques,  tels  que  définis  dans  la  directive 
76/768/CEE ; "

Type de suites proposées : Sans suite

N° 7 : Conformité à la FDS

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 24/07/2019, article 19.1
Thème(s) : Produits chimiques, Fiche de données de sécurité
Prescription contrôlée : 

L’exploitant veille notamment a disposer sur le site, et a tenir à disposition de l’inspection des 
installations  classées,  l’ensemble  des  documents  nécessaires  à  l’identification  des  substances, 
mélanges et des produits, et en particulier :
les fiches de données de sécurité (FDS) […]

Constats : 

Sur  les  FDS  demandées  et  les  étiquetages  contrôlés,  l'inspection  a  vérifié  la  conformité  des 
conditions de stockage (conditions de température notamment) et la présence d'EPI adaptés en 
cas de déversement pour le produit toxique. L'inspection a notamment constaté la présence d'un 
masque complet avec des cartouches et couvrant tout le visage parmi le matériel EPI.

En outre, l'exploitant a indiqué que pour le produit toxique contrôlé, les conditions de réception 
du produit sont stricts :
- si les produits sont mal emballés, mal cerclés, les fûts présentes des impacts ou des traces de 
produits secs, les fûts sont refusés
- les fûts ne sont pas manipulés avec des chariots avec fourches
- les fûts ne doivent pas être empilés à leur arrivé pour rester sur une manipulation au niveau du 
sol.
Lors de l'inspection, l'exploitant a présenté deux situations de refus de déchargement de produits 
du 15 janvier 2026 et du 4 février 2026 en raison de stockages empilés et de fûts présentant des 
traces de produits secs.

Type de suites proposées : Sans suite
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N° 8 : Entretien porte coupe-feu

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 24/07/2019, article Annexe V
Thème(s) : Risques accidentels, Entretien porte coupe-feu
Prescription contrôlée : 

MMR Périodicité du test Maintenance 
préventive

Portes séparatives coupe-feu (fermeture 
asservie a la détection incendie)

Annuelle Annuelle

Constats : 

Lors de la visite, l'exploitant a présenté le rapport de contrôle des portes coupe-feu du 14 avril  
2026  réalisé  par  la  société  SOMAFI.  Le  précédent  contrôle  est  daté  du  14  octobre  2025.  Ce 
rapport  indique que les  portes  sont  conformes  à  l'exception d'une  porte  qui  comprend une 
ventouse défectueuse. L'exploitant a présenté un devis de réparation du 21 mai 2026.

Lors de la visite, l'inspection a constaté que la porte est correctement ouverte, sans obstacle à la 
fermeture. L'exploitant a précisé que la société SOMAFI a procédé à une réparation pour que la 
ventouse magnétique fonctionne. Toutefois, celle-ci doit être remplacée pour qu'elle fonctionne 
correctement.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 9 : Liste des ESP

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 20/11/2017, article 6.III
Thème(s) : Risques accidentels, Équipement sous pression
Prescription contrôlée : 

III.  -  L'exploitant  tient  à  jour  une  liste  des  récipients  fixes,  des  générateurs  de  vapeur  et  des 
tuyauteries soumis aux dispositions du présent arrêté, y compris les équipements ou installations 
au chômage. Cette liste indique, pour chaque équipement, le type, le régime de surveillance, les 
dates  de  réalisation  de  la  dernière  et  de  la  prochaine  inspection  et  de  la  dernière  et  de  la 
prochaine requalification périodique.

Constats : 

Lors de l'annonce de l'inspection, l'exploitant a indiqué ne pas avoir d’équipement soumis aux 
dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du  20  novembre  2017.  Toutefois,  lors  de  la  visite  de 
l'établissement, l'inspection a identifié 3 équipements sous pression :  un réservoir associé à la 
presse à carton et deux surpresseurs dans le local sprinklage.

L'inspection  s'interroge  également  sur  la  presse  à  cartons  qui  semble  également  être  un 
équipement sous pression. L'étiquetage mentionne une pression et un volume.

L'exploitant  vérifiera  également  ses  systèmes  de  climatisation  qui  sont  souvent  composés 
d'équipements sous pression.
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Non-conformité n°2 : L'exploitant dispose d'équipements sous pression sans mettre en œuvre les 
dispositions  de  l'arrêté  ministériel  du  20  novembre  2017.  L'exploitant  établira  la  liste  de  ses 
équipements sous pression. Il fournira un calendrier de remise en conformité indiquant les dates 
des prochaines inspections périodiques, si des requalifications périodiques sont nécessaires et si 
certains équipements nécessitent une déclaration de mise en service.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective, Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 2 mois

N° 10 : Poteaux incendie

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 24/09/2019, article Annexe V
Thème(s) : Risques accidentels, Défense incendie
Prescription contrôlée : 

Le site dispose :
• d’une capacité minimum d’application (moyens de pompage) d’eau de 360 m3 pendant 

deux heures ;
----------------

Non-conformité de l’inspection du 23 juillet 2025
Non-conformité n°1 : Contrairement à l'annexe V de l'arrêté préfectoral du 24 septembre 2019, 
l'exploitant n'a pas été en mesure de démontrer qu'il dispose des dispositifs de défense incendie 
suffisants pour avoir sur site 180 m³/h pendant 2 heures (360 m³). L'exploitant devra présenter les 
résultats  d'un  essai  en  simultané  confirmant  l’atteinte  du  débit  de  180  m³/h  avec  plusieurs 
poteaux.

Constats : 

L'exploitant a transmis par courrier du 24 octobre 2025 un rapport de contrôle des deux poteaux 
incendie situés près du site et fonctionnant en simultané. Ce rapport a été réalisé par Véolia et 
montre que les poteaux ne sont pas en mesure de fournir un débit d'eau d'extinction de 180 m 3/h. 
Ces poteaux ont en mesure de fourni un débit de 163 m3/h lors de l’essai. 

L'inspection  a  demandé  à  l'exploitant  les  mesures  correctives  envisagées.  Par  courriel  du 
29 décembre  2025,  l'exploitant  a  indiqué  qu'il  identifie  2  mesures  possibles  de  remise  en 
conformité :
1/  l'extension  de  l’extinction  par  mousse  à  haut  foisonnement,  en  considérant  alors  que  ce 
système permet d'éteindre tout incendie sur l'entrepôt ;
2/ rajouter des raccords pompier sur la nourrice et utiliser le surplus d'eau de la nourrice pour 
compléter  l'eau  incendie.  Le  surplus  d'eau  est  disponible  car  suite  au  remplacement  de 
l'extinction  à  eau  par  l'extinction  par  mousse  haut  foisonnement,  les  besoins  en  eau  de 
l'extinction automatique sont moindres.

Par courriel du 2 février 2026 et lors de la visite, l'inspection a indiqué que la solution n°1 ne 
répond pas au besoin en eau réglementaire. Le besoin en eau de 180 m³/h est justifié par le calcul  
D9 sur les cellules de produits dangereux qui est déjà protégé par un extinction automatique par 
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mousse haut foisonnement. Pour la seconde solution, l'inspection a demandé à l'exploitant de 
préciser  sa  proposition  notamment  avec  la  quantité  d'eau  restante  dans  la  réserve  après 
déclenchement de l'extinction par haut foisonnement.

Suite à l’inspection, par courriel du 12 juin 2026, l’exploitant a transmis le calcul démontrant qu’en 
cas d’utilisation de l’extinction automatique, il restera à disposition des pompiers 646 m³ dans la 
réserve d’eau. 

L’inspection des installations classées propose par conséquent de solliciter le SDIS afin de savoir si 
la solution consistant en l’ajout de raccord pompiers sur la réserve d’eau dédiée au sprinklage est 
acceptable. 

Par conséquent, la non-conformité de l'inspection du 23 juillet 2025 est maintenue dans l’attente 
de l’avis du SDIS.
Non-conformité n°3 : Contrairement à l'annexe V de l'arrêté préfectoral du 24 septembre 2019, 
l'exploitant  ne  dispose  pas  des  dispositifs  de  défense  incendie  suffisants  pour  avoir  sur  site 
180 m³/h pendant 2 heures (360 m³). 
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective, Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : Après avis du SDIS

N° 11 : Mur coupe-feu entre les bureaux et les cellules

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 03/09/2019, article Annexe 6
Thème(s) : Risques accidentels, Mur coupe-feu
Prescription contrôlée : 

Le degré coupe-feu du mur séparatif entre la cellule 1 et les bureaux est 2 h.
Le degré coupe-feu du mur séparatif entre la cellule 5 et les bureaux est 2 h.

Constats : 

Par courriel du 25 novembre 2025, l’exploitant a transmis deux photos démontrant l’intervention 
de la société SPIE BATIGNOLLES pour boucher les deux ouvertures. En outre, l’exploitant a joint la 
documentation justifiant que ce rebouchage par 2 plaques de placoplatre BA25 est bien EI120.
Ces éléments permettent de lever la non-conformité.
Lors de la visite, l'inspection a effectivement vu que les ouvertures ont été refermées.

Type de suites proposées : Sans suite
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